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COMPTE-RENDU DES DISCUSSIONS ET RECOMMENDATIONS REUTÎVEs AU PROGRAMME 

D'HARMONISATION ET nu DEVELOPPEMmT nmusTRIEL DANS LES PAYS mœRES 

DE L'OERS 

A la demande de l'CERS, une groupe .d'experts de l'ONUDI a visité le 
• • . 1 

siège de l'CERS et les Gouvernements des 4 pays membres de l'Organisation 

du 23 Mars au 6 Avril 1970. 

Les membres du.groupe: 

M. J. Fath 
Chef de la Section du D~veloppement Sectoriel·de l'industrie 
(Chef de mission) 

M. L. Correa da Silva • 
Chef de la Section des. 'Industries Métallurgiqués 
(a participé du 22.3.70 au 26.3.70) '1 
M. c. Popov, Administrateur du développement industriel, 
Section des Industries Métallurgiques 
(a participé du 25.3.70 au 6.4.70) 

M. A. Brzozowski, Administrateur dû développement industriel, 
Section des Industries des Engrais et des Pesticides et de la 
Petrochimi e 

Des séances de travail se sont tenues avec·les personnalités dont 

· la liste est établie en annexe 1. 

Les conclusions tirées par lâ mission au cours de ces entretiens 

au siège de l 10ERS et avec les Gouvernements sont résumées comme suit: 

A. Les consultations préparatoires 

1. Au siège de l'CERS à Dakar la mission a étudié les documents de la 

troisième réunion du Conseil des Ministres de l'CERS et spécialement 

la Résolution No. 16/70 CM-SGD "Développement éc~no~i~e intégré et 
. 1 

planif'ication générale". A cette réunion, le Conseil des Ministres a 

décidé la creation de 4 industries intég;ées,- une. har Etat. Le 

Secrétariat Ex~cutif de l'OERS.a ~té ch~gé ~e la cbnvocation, en avril 

1970 à Dakar, d'une réunion des Ministres du Plan et des indust~ie~··des 
Etats membres pour définir la nature et l'implantation de ces industries 

intégrées. 

id.?0-1961 



........ ~ ·- .. 
2 .... 

2 •. .:. - .. !-~_)!i!~.S.~~? .. -~ --~}.' .. q~?_as~.o~. ~!;:.§._~~!?P.-~er les c~~_c~p~;i..pn~ .. rumérale~ sur 

l'h~O.~~~~~~P!!.A~}J.~n~l:'-~t~~~~~-~r;l.t_i_on.. avec le Sec_t~:t?.i~e ~.~~U:i;;.~~ ~e 
l'CERS, M. Ould Daddah. La mission a'eu des réunions del travail avec 

N. Baldé, Secrétaire Générc.l à la Planit:ication et à béveloppement 

Economique sur les propositions préliminaires soumises Jar les Gouverne

ments pour l'intégratio:-n industrielle régionale, confoJément A la 

Résolution du Conseil des l!finistres citée ci.:.a.essus, au /paragraphe 1. 

Il ressort de ces discussions que ces propositions représentent seulement 
1 

une liste provisoire des différentes possibilités d'intégration et qu'une 

consultation approfondie avec les Gouvernèments respectJfs serait 

nécessaire. La mis~ion de l'O~~I a été priée de menerlune série de 

consultations au cours de ses visites aux pays membres. En mêm~ temps, 

la mission a proposé qu'au lieu de 4 secteurs, enviro. 8 à 10 soient 

choisis et soumis au Conseil des Ministres pour considéJation. La mission 

a également souligné qtie m~me les consultations faites lupr~s des 

Gouvernements seraient insuffisantes pour préparer des 1ropositions 

finales.concernant l'intégration.· Il est à.supposer qub la prochaine 

réunion du Conseü des Ministres sera probablèment eu pbsition de prendre 

des·décisions concernant seulement la liste prdvisoire kes secteurs 

qui doivent §tre étudiés du point de vue de 1. 'intégrati.~n et de la 

régionalisati,..n. 1 

3. La mission de l'OlWDI a souligné qu'une continuit~ dans la sélection 

des secteurs à.' intégrer et dans l'évaluation des étudeJ soumises est une 

condition nécessaire pour atteindre les résultats atteddus. La mission 

a considéré que la sélection de 3 à; .. 10 sectèurs indust,iels, conformément· 

à la preposition citée ci-dessus, est un facteur important pour assurer 

la continuité de ce travail proposé. 

4. La mission a égâlernent souligné le besoin de définir les procédures 
. J 

et le contenu 8conomique, commercial et financier de ltintégrati?~ et de 

la régiondisation. La sélection et la localisation des secteurs 
. : 1 . 

spécifiques constituent certainement une étàpè particub~rement importante 

de ce. processus, mz.is elles ne représenterit:ê~rt~inemeht Cf..&.'une phase 

des actions nécessaires. 

5. La mission a pu observer que les secteurs industrliels qui peuvent · 

~tre considérés pour int~gration future sont à des stades de développement 

et des conditions différents dans les pays membres: 
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(a)· dans ce~t~-~~~ -~-~~~-~~~ ~1 existe· des oapacit~s~inutilis~es, dllee 

aux limitations de marché ou au ma~que de coopé, ation régionale; 

· (b) il existe deo industries partiellement basées shr les m&les 

ressources agrico~es ou animales 3 exposées à de~ difficult~s 
similaires à. l' éga.:rd du ma.rketing, de la qualitk, de la faiblesse 

du management, du condionnement des produits, dh manque de 

recherche industrielle appliquée, etc. l 
Dans cee secteurs, le contenu de la. régionalisa ion pourrait 

consister dans une élaboration commune des actibns visant à 

améliorer les conditions de travail et à utilislr le "know-howtt et 

les facilités disponib~es dans la région ou bie~ à les développer 

par des efforts communs et ·pl.anifi~s_; 

(c) Le troisi~e groupe des problèmes est constitué par le fait que 

les ressources m~n~rales. et non minérales de la sous-région sont 

partiellement exploitées, et même Partiellement connues, et, 

seulement dans des cas très limités, transformées localement. 

La mission est de l'avis que ces perspectives pJuvent 8tre étudiées 

particulièrement en relation avec le développemJnt des ressources 

hydro-électriques·de la sous-région. Il faut s4uligner pourtant 

que l'utilisation de ces ressources n'est pas eiclusivement liée 

( d) 

aux potentialités hydro-électriques de la régioJ. . 

Il est significatif que tous les Gouvernements oint fait des efforts 

pour div~rsifier l'agriculture, dans de nombreuxlcas avec 

l'intention d'assurer une base additio~elle pour l'industrie de 

transformation. L'irrigation de la vallée du Fl uve Sénégal et 

de ses affluents contribuera à. l'~sion. de la base agricole 

·pour "i'încù.istrie de transformation. 

( e) L'extension .dë. la-navigabilité ·aû Flèuve Sénégal et de façon 

général le développement des voies et moyens de ransport au niveau 

de la sous-région constitueront des facteurs sup~lementaires 
déterminant le développement industriel de la so~s-~~gion. 

·: .. 
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B. Sect.éurs industriels :e_roEosés pour_une intégration·,;,_ cou.rtet à: 

.moy;en terme . . 1 

6. Au cours des co:n.sulte.tions menées av~c les Gouvernements, la mission 

a discuté les propositions faites par les Gouvernements kour l'integration 

et la régionalisation. L'ordre. d'exposition des secteur~ mentionnés · 

.ci-dessous r1'i.rnplique pas un ordre de priorité entre ces ~ifférents secteurs~ 
Quoique certains critères de sélection soient déjà indibés, une analyse 

plus .. approfor.die des informations :rassemblées par la mis rion est prévue, 

dont les résultats seront communiqués prochainement à l'~ERS. 
(a) En a~alysant les pro~ositi~ns des Gouvernements la lission a 

' ' ' . 1 

considéré les secteurs où l'implantation peut et doit être accompagnée 

d'une spécialisation par types.de produits. Trois lecteurs méritent ' 

une attention particuliè:ro dans ce domain.e: 1 

- Petite sidérurgie (laminoirs basés sùr 1 1 importa-Ilion de billettes); 

Produits pharmaceutiques ( condition.nem~nt et prJ.uction); 

Produits m.étalli.ques (simples produits métalliquJs, outillage et 

machines agr).coles, chain es d'assemblage de machJnes). 

(b) La mission a étudié les possibilités d'une j.ntégrat~on verticale de 

quelques industries existantes. Un secteur peut satisfaire ce 

critère: 

Production de polymères: 

Dan.s presque tous les pays de la sous-région sont fabriqués 

des produits plastiques. La mission a proposé ltétude de la 

_f~ctibilité et d_e la possibilité de production de polymères. 

(Le Sénégal seln1Ùe Strc le miem:: placé). 

(c) La mission a porté unè attention particulière aux in~ustries basées 

sur les ressources agricoles, animales ct forestière~·o La mission 

presente des propositions dans les domaines suivants: 

Papeterie: 

Etude de la, factibilité de lëtablissement d'une papeterie dans 

lé région (la Guinée semble ~tre la mieux placée). · 

Industries animales: 

Analyse él.es actions à entreprendre pour améliorer la qualité 

des produits et l'efficacité des opérations de production et 

de commercialisation1 y compris les emballages. 1 
. '1 
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- Jus de fruits: 

Pour ce secteur on peut envisager des actions similaires à. 

celles qui sont proposées pour le secteur précédent. 

La préponderance q.e 1'-agric~'!;ure .au niveau de 1J sous-région 

demande qu'une attention particulière soit portéJ à la production 

industrielle des in;euts dont ft besoin l'a~icultJre. Deux secteurs 

sont à considérer: 

- Engrais: 

Etant donné les capa~ités de production d'engrFs déjà existantes 

dans le région, la mission·propose l'étude du knarché des engra.~s 
et des mesures à adopter pour améliorer l~util·sation de la 

capacité existante. 

- Pesticides: 

Etude de la demande de pesticides et étude du éveloppement des 

usines de candi tio:Q.nement et de production de be~ticides. 
Nous avons déjà parlé de l'industrie des machihe~ agricoles 

dans un autre paragraphe • 

( e) Dans le d6maine de 1' utilisation des minéraux non métalli es, la 

mission propose deux secteurs: l 
- Verrerie: étude de la. création d'une verrerie (verre creux); 

- Ciment: ét~de de la possibilité de coopératio bÜat~rale dans 

la produëtion du ciment (gisements de gypse etlautres minéraux 

non métalliques en M~uritanie, cimenterie au M li). · 

C~ Propositions a l9n~ terme l 
7. L'·énumération faite au paragraphe 6 ne comprend pa les secteurs de la. 

grande sidérux-gie, des métaux non-ferreux et de l'il'lduktrie chimique de 

base pour "intégration". Ces secteurs•demandent une abtion ~éparée qui 
1 

doit tenir comptedes études rela:ives a~ grands projefs de production 

d'énergie et de développement des transports dans lu sous-:-région, tels 

ceux envis~~és dans le bassin du-Fleuve Sénégal et dan~ le bassin du 

Konkouré. 
~ j . 



8. k mission a menS des cons:l:c:ions sur le pro~ d.l études de 

l'aménagement du Fleuve Sénégal1 sur les résultats attendhb des étude~ 
hydro-électriques et spécialement les conceptions desbar~ages de 

G · t d n1 t l' L · · ., 't' · f "' d 1 d' · ou2na e e ••anan a 1. a m~ss1on a e e 1n ormee que es 1scuss1ons 

sur les r~sultats des études hydro-électri~ues auront lieh au cours 

du mois de mai pr~ch~in ~ l~eH Y,.ork~ .La mission exprime ll.opiition qu~ 
l'achèvement des etudes ~dro-electr~qu8s offre une occaslon approprlée 

pour commencer des études sur les ilS;pects et les potontiail.ités industriels 

liés à la construction des barrages concernés. · l 
,~a mission a, d'autre part, été informée que le doss'er technico

économique de l'aménagement du Konkouré est disponible e:\que le dossier 

propose plusieurs solutions de régionalisation de cet amekgement. 
1 

9. Dans ce contexic la mission a étudié la requête soumise par la 

République du T11ali au Programme des Hat~ ons Unies p~ur lelDéveloppernent 

concernant les étudGs industrielles dans la ·région ouest e la 

République. Lf.l. mission a discuté do ~ette requête avec l~s 
représentants du Gouverm:m~nt du Hali, à Bamako, et soume~trn 
ul t érieuretnent ses conclusions; 

10. Il est évident que l'étude des potentialités des industries de 

base de.ns 1c.. région ouest du .Mûi sont intimement liées aJ marché et 
1 1 . 

aux possibilit~s de développement industriel de la sous-région. Aucune 

étu(le do factibili té dans CE: domcine ne peut être menée sains une 
1 

coopére.tion étroite avec les autres pe,ys riverains du S·~n~gal. Ct est 

pourquoi la mission rccorrunc..ndG que le Conseil des MinistrJs de l'OERS 

considère le. possibilité de soumettre au PNUD directemcnt±ou par ·· · 

l'intermédiaire de 1 'ONWI, des requêtes (régionales de p éférence) 

pour la préparation d'une série dr études industrielles co, .~.certées 

et harmonisées sous l'égide d.e l'OE..TtS. Le but de ces étudbs consisterait 

en ce qui suit: · l 
(a) Identifict.:tion des beso.ins de la région à moyen et lo g terme en 

produits sidérurgiques, métaux non ferreux ct produitk chi~iques 
de be.se; 



(b) 

(c) 
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étude des facteurs déterminarrt les car~téristiques et la localisation 

des unités de production dans la sous-région; 'l 
élaboration des différentes solutions et définitions de options possibles 

pour soumission a.ux Gouvernements et au C.onseil des r5in~stres., 

D., . ~PJ'O.P9,sitions .E2Ur une cpopération q,E?S...ONUDI 
# • 

11.:. • ~ mission propose une coopération étroite entre 1 tOf.lRS et 1 '0NUDI en vue 

de l' exécut.i.on d'études industrielles nécessaires au développement industriel 

des ,~tats membres. Elle recommande l'assistance technit• suivante : 

(a) f$1!' 1~-~.:J::riDOnj,s_sti:__ç;:__ J'.I'.OP.O.s_ê.e~ê-. _9..Qurt .et à mozen j;e,rme 

Utilisation de serviè~s de ~p~cialis~es seoto~iels pour 

entreprendre des études industrielles et autres ao~ivités relatives 

aux projets ~pêcifiques d'industries dont le dévelJppement intégrê 

est suggéré au paragraphe 6 e Le nombre, les qua.l i~~· ca.t ions et .la. 

durée des services de cos experts devraient être définis séparément · 

et conformément aux décisi.ons finales qui seront ad ptêes par 1 •OERS 

pour le choix des in.dustries prioritaires à dévelopber en commun. 

Ces experts seraient a,tta.chés directement A ItbERS (Secrétariat 

à la Pla.nifica.t:i.on et au développement économique)j . 

(b) Pour les secteurs des industries de base 

Se :ré:féra.nt au paragraphe Co ci-dessus et com e tenu de la. 

requête présentée par le Mali au Fonds Spécial da P~, la mission 

recommande l'assisiarlce technique suivante en vue d~ l•harmonisation 

dea industries de base dans les états de POERS : 

( i) ~ndustri,es sisïéru:rgiquet1 

Etude des ressources, conditions, besoins et harmonisation 

concernant 1 1 industrie sidérurgique de la. souaj\rêgion. L• étude 

devra comprendre la déter~mination des caractér~stiques et la 

localisation des usines ~intégrées ou non}, tedant compte des 

besoins du marché local et des possibilités d'e~rtation; 
(ii) Industrie de ltalwninium ~-

Etude des ressources, conditions, besoins et habmonisation 

concernant l'industrie de l'aluminium de la sou~-région. 
L'étude devra comprendre en pa.rticuliei• les ca.rlctéristiqu.ea 

et la localisation des usines de t:ransformation.lde 1 'aluminium 

(laminage, fonderie, etc.); 

l 



(c) 

{iii) Indùstrie du cuivre .. 

(iv) 

Etude des ressources, conditions, besoins et armonisation 

concernant 1 1 :Ï.ridùstrie du '•cuivr~ de la sous-rJgion. L'étude 

devra comprendre.la détermination des caracté,istiques et la 

localisation des usines de transformation du cuivre et de 

ses alliages (laminage, -~tréfilage 1 fonderie • Jtc.); 

Industries chimiques de base {production de sJl marin) 

Etude de factibilité technique et économique Jui devra inclure 

notamment la capacité, les caractéristiques et la localisation 

des unités de production., 

Cette assistance technique pourrait 

dans le cadre des SIS ou du Fonds Spécial 

faire l'obljet de requêtes 

du PNUD selon le volume 

de l'assistance technique requise. 

En vue d'aider le Secrétariat de l'CERS. à coordonne~ les activités

des spécialistes sectoriels mentionnés ci-dessus ~t ~ entreprendre 

des études complémentaires nécessaires à l'harmonisa~ion du 

dêvel oppement indust;riel, la mission recommande l' asr. istence sui va.nt e : 

(i) Un ingénieur industr~~l pour 12 mois dans le caare des 

Services Industriels Spéciaux peur assister: ltO~ dans ses 

activités visant à l'étude et A la.réalis.ation fe l'intégr~tion 
et de la régionalisation des secteurs industrie~s sélectionnés 

par Je Conseil des rlfinistrese Cet expert pourr~it aussi · ... 

participer à la sélection conditionnelle d'autrbs secteurs,

industriels en we de leur intégration et régiohalisa.tion._ 

A la fin de sa mission de 12 mois,·.oet expert Jurrait êti:-e 

transféré au secteur Assistance Technique du P~D. · tes services 
1 

de cet expert sont urgents étant donné que le choix de secteurs 

prioritaires pourrait intervenir sous peu; l 
(ii) Compte tenu de l'élargissa~ent des activités de l 90ERS dans 

l'harmonisation du développement industriel de a région, les 

sexvices d'un second expert attaché à l'CERS po~rraient être 
1 

néèessaires. Cet expert devrait être un économiste gualifié 

qui devrait s'occuper en particulier des plà.ns ~e développem.ent 

des quatre états, des aspects commerciaux et f~ciers de 

1 

. ' ,. 

., . 
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l'intégration et de la régionalisation. Les services d'un tèl 

expert pourraient être envisagés dans le ca e de l •Assistance 

Technique du PNUD ou, comme solution tempora~re, on pourrait 

le recruter dans le cadre des-Services Induskriels Spéciaux. 

La mission recommand.e que les propositions conten es dans le présent 

rapport soient considérées par le Secrétariat et le cohseil des Ministres 

de l'OERS et que l•ONUDI soit,informée des décisions p~ises dans les 

meilleurs délais possibles. 

* * * 

La mission exprime ses plus vifs remerciements au Secrétariat de 

l'CERS qui a. fait tout son possible pour lui faciliter sa tâche. 

Vienne, le 22 Avril 1970. 



LISTE 

Des fonctionnaires Gouvernemente.'t:x des Pays de l'OER avec lesquels 

le groupe d'experts de l'ONUDi 'a discuté des problèmes de l'harmonisation 

industrielle. 

1. R.erœésèntartt tle· I·'dERS·: ···--· 

- Ahmed Ould. DADDAH. Secrétaire Bxécutif 

- Oumar BALDE Secrétaire Gé~1éral è-, la. Pla.nificatio 

et au Développement Ecpnomique j 
Hamadou NIAr.1BELI: Chqf de la Division de transpo ts 

Ousmane FLLL conseiller t~chnique au Hinistère Ju Plan. 

2. !1eprésentants de la République du SN:ŒGAL: 

- Fali BA directeur de l'Ind~tric 

- Sérigne Lamine DIOP Directeur de la Statistique 

- Otunar S. THif~:J Dircctei.il' du Plan 

3. Représentants de la République de GUIHEE~ 

Houssa DIAKITE Secrétaire d'Ete.:~ à. 1 'Industrie P.~:iJnes 

€t Energie 1 

- Ibrahima SOUJ.iAH Directm .. U' Général, Industrie, r~Jnes 
ct Géologie 1 :· 

Diouma DIALLO Directeur du BREES (Bureau de Rec~erches 

d'études économique ct stétistique) 

- Therno Sadou Bf,LDE Ingénieur des Mines 

- Barry ll.mudou. N 'Df.ROU Ingénieur métallurgiste 

4. Représenta11ts de la Républ'iqu.o Islamique de 14aUl1i tanie: 

- Daha KANE Chef de la Di vision OERS au Ministé .• :c de la 

Planification et Développement Rural 

- Ali N 'Df.U Directeur Adjoint du Pla.> at<. f:linistére de la 

Planification et développement Rural 

- IsD.hac Ould RttDEL Directùur à.es Mines ct de la géologie 

- Ili'Barcck ould l1.AOULOUD Secrétaire Général au I·ÜJistère de 

l'Industrialisation. 



5· Re:erésentants de la R€publi9Jle du MALI: 

6. 

- Robert lPDlül', Ministre du Plan et de l'équipement et 
de 1' industrie 

- Kader TRAORE, Directeur Général de. l'industrie 

Liste des représentants du ~{Un et des experts du 
système des Nations Unies rencontres :e,ar la missilon 

1 

i 
N. Jacques Léger, Représentant Résident du PN1JD 1 

. 1 

- r-1. Bellia.rd, Assistant Representant Résident du PNUD 
1 

J.I. L. Herv~uet, Directeûr de projet 

- 1'>1. Lebarbier, Conseiller de l'OERS 

Fttnds Specia.~ 

- N. Agassiz, Directeur de projet Fonds Special 

- M. R. Guirriec, Expert de 1 'ONU:JI 

Guinée 

- Mme. H. Barry, Administrateur des pr"'grammes PNUD 

- I\1. F. Tretjak, Expert des !Jati~..ris Unies 

Mauritanie 

M. A. Wazin, Assistant Représentant Résident 

!!ill 
- l~. Thompson, Assistant Représentant Résident 

- M. A. Laurant, Expert de l'ONUDI 
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